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COMMUNE de LACANAU 

Département de la GIRONDE 

Arrondissement de LESPARRE-MEDOC 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Date d’envoi de la convocation par voie dématérialisée : le 17 septembre 2020 

CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 23 septembre 2020 

 

Information : Covid-19 - Fonds de solidarité communal aux entreprises : contenu des 

aides  

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Par délibération du 16 juillet 2020, le conseil municipal a décidé la mise en place d’un fonds de solidarité 
communal destiné aux entreprises canaulaises touchées par les conséquences économiques, financières 
et sociales de la propagation du virus covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation. 
 
Les crédits nécessaires ont été inscrits au budget supplémentaire 2020 du budget principal en section 
d’investissement au chapitre 204 - compte 2042 
 
Par décret n°2020-1048 du 14 août 2020 modifiant le décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au 
fonds de solidarité, le délai de mise en place du dispositif a été porté au 31 octobre 2020. 
 
Il est proposé de fixer les conditions d’octroi de cette aide comme suit : 
 
Sont éligibles à l’aide exceptionnelle communale, les établissements répondant aux critères cumulatifs 
suivants :  

− Localisés sur la Commune de Lacanau,  
− Inscrits au registre du commerce ou au répertoire des métiers,  
− Entreprises exclusivement du secteur du commerce, de l’artisanat et du service au titre d’activité 

principale 
− Entreprises rencontrant des besoins de financement spécifiquement nés de la baisse d’activité 

liée à l’épidémie de COVID-19. 
− Chiffre d’affaire inférieur à 1 millions d’euros sur le dernier exercice clos  
− Entreprises n’ayant pas de procédure collective en cours 

 
Les commerçants et les artisans éligibles pourront solliciter le soutien financier de la Commune au titre 

du fonds de solidarité communal dans les cas suivants : 

 
- Soit l’entreprise a été créée entre le 1er janvier 2020 et le 15 mars 2020 : aide forfaitaire 

de 500,00 € (cinq cent euros) 
 
- Soit l’entreprise constate une perte de 20 à 50% de chiffre d’affaire* en 2020 : aide 

forfaitaire de 1 000,00 € (mille euros) 
 
- Soit l’entreprise constate une perte de plus de 50% de chiffre d’affaire* en 2020 : aide 

forfaitaire de 1 500,00 € (mille cinq cent euros) 
 

*Période de référence comparative : du 1er janvier au 31 août 2019 par rapport au 1er janvier au 31 août 2020 
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COVID 19  

Convention relative au dispositif d’aide supplémentaire  

par la mise en place d’un fonds de soutien communal aux entreprises  

 

 

 

CONVENTION CONCLUE 

 

 

Entre le représentant de l’Etat dans le département de Gironde 

 

ET  

 

La collectivité territoriale COMMUNE DE LACANAU 

 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son 
article 17-II  

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020 portant création d’un fonds de solidarité à 
destination des entreprises des secteurs particulièrement touchés par les conséquences 
économiques, financières et sociales de la propagation du virus covid-19 et des mesures prises 
pour limiter cette propagation ; 

 
Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 
financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de 
faire face aux conséquences de l’épidémie de Covid-19 et notamment son article 2 ; 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 
financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de 
faire face aux conséquences de l’épidémie de Covid-19 et notamment son article 2 ; 
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Vu le décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité à destination des 
entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et 
sociales de la propagation de l’épidémie de Covid-19 et des mesures prises pour limiter cette 
propagation ; 

Vu le décret n° 2020-1048 du 14 août 2020 modifiant le décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 
relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les 
conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-
19 et des mesures prises pour limiter cette propagation 

 

Vu la délibération de l’assemblée délibérante de la commune de Lacanau en date du 16 juillet 
2020 

 

 

LES PARTIES CONVIENNENT DES DISPOSITIONS SUIVANTES : 

 

 

1- la commune de Lacanau décide la mise en œuvre d’un fonds de solidarité communal destiné 
aux entreprises canaulaises touchées par les conséquences économiques, financières et 
sociales de la propagation du virus covid-19 et des mesures prises pour limiter cette 
propagation ;  

 

2- Ce fonds de solidarité est versé directement aux entreprises, commerçants et artisans par la 
commune selon le règlement annexé.  

 

3- Cette convention est valable jusqu’au 31 décembre 2020 à compter de sa signature. Les 
signataires peuvent modifier ou prolonger la convention par avenant. 

4- Du fait du caractère exceptionnel de ce fonds créé par la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 
d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, cette contribution s’imputera pour la 
commune de Lacanau en section d’investissement sur le compte 204113 en fonction de 
l’instruction budgétaire et comptable applicable 

 

 

Fait à, … le … 

 

 

 

Le représentant de l’Etat     le représentant de la collectivité  
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ANNEXE 1 
 
 
REGLEMENT RELATIF AU DISPOSITIF « FONDS DE SOLIDARITE COMMUNAL DESTINE AUX 
ENTREPRISES CANAULAISES TOUCHEES PAR LES CONSEQUENCES ECONOMIQUES, 
FINANCIERES ET SOCIALES DE LA PROPAGATION DU VIRUS COVID-19 ET DES MESURES PRISES 
POUR LIMITER CETTE PROPAGATION » 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DU REGLEMENT  
 
Le présent règlement a pour objet de déterminer les conditions d’attributions du fonds de solidarité 
communal destiné aux entreprises canaulaises touchées par les conséquences économiques, financières 
et sociales de la propagation du virus covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ; aux 
commerces, bars/ restaurants, hôtels et artisans éligibles au titre de ce dispositif.  
 
 
ARTICLE 2 : CRITERES D’ELIGIBILITE AU DISPOSITIF D’AIDE  
EXCEPTIONNELLE COMMUNALE  
 
Sont éligibles à l’aide exceptionnelle communale, les établissements répondant aux critères cumulatifs 
suivants :  

− Localisés sur la Commune de Lacanau,  
− Inscrits au registre du commerce ou au répertoire des métiers,  
− Entreprises exclusivement du secteur du commerce, de l’artisanat et du service au titre d’activité 

principale 
− Entreprises rencontrant des besoins de financement spécifiquement nés de la baisse d’activité 

liée à l’épidémie de COVID-19. 
− Chiffre d’affaire inférieur à 1 millions d’euros sur le dernier exercice clos  
− Entreprises n’ayant pas de procédure collective en cours 

 
 
Les établissements susvisés ont fait l’objet d’une interdiction d’accueillir du public durant la période de 
confinement du 12 mars au 10 mai 2020 et qui :  
 

− Soit ont été autorisés à accueillir du public partiellement, y compris de façon aménagée pour des 
raisons sanitaires ;  
 

− Soit n’ont pas été autorisés à accueillir du public à compter du 11 mai.  

 

Ce dispositif n’est pas ouvert aux professions libérales, aux professions médicales, aux activités exercées 

à titre secondaire. Il s’inscrit dans le cadre des mesures d’urgence liées à la crise sanitaire liée au COVID 

19 pour soutenir l’économie locale  

 

 
ARTICLE 3 : MODALITES DE FINANCEMENT  
 
Les commerçants et les artisans éligibles pourront solliciter le soutien financier de la Commune au titre 

du fonds de solidarité communal dans les cas suivants : 

 
- Soit l’entreprise a été créée entre le 1er janvier 2020 et le 15 mars 2020 : aide forfaitaire 

de 500,00 € (cinq cent euros) 
 
- Soit l’entreprise constate une perte de 20 à 50% de chiffre d’affaire* en 2020 : aide 

forfaitaire de 1 000,00 € (mille euros) 
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- Soit l’entreprise constate une perte de plus de 50% de chiffre d’affaire* en 2020 : aide 
forfaitaire de 1 500,00 € (mille cinq cent euros) 

 
*Période de référence comparative : du 1er janvier au 31 août 2019 par rapport au 1er janvier au 31 août 2020 

 
 
ARTICLE 4 : DELAI DE DEPOT DES DEMANDES DE FINANCEMENT ET MODALITES D’INSTRUCTION  
 
La date limite de dépôt des dossiers de demande de financement par les commerçants et artisans est au 
jeudi 15 octobre 2020.  
 
Les demandes devront être adressées à l’adresse suivante :  XXXXXXXXXX@lacanau.fr 
 
 
 
ARTICLE 5 : PIECES CONSTITUTIVES DU DOSSIER DE DEMANDE  
 
Pour bénéficier du dispositif d’aide exceptionnelle communale, les commerçants et artisans devront 
transmettre par voie dématérialisée aux services de la Commune les documents suivants :  
 

− Attestation de domiciliation de l’établissement  

− Extrait Kbis ;  

− Résultat de recherche en matière de procédure collective ;  

− Derniers comptes annuels déposés, dans la limite des deux derniers exercices pour les 

établissements créés avant le 1er janvier 2020 ;  

− Un RIB (pièce à fournir pour le versement de la subvention).  

La Commune se réserve le droit de demander toute autre pièce justificative nécessaire à l’instruction de 
la demande de refinancement.  
 
 
 
ARTICLE 6 : ENGAGEMENTS DES COMMERCANTS ET ARTISANS BENEFICIAIRES  
 
A ce titre, chaque commerçant ou artisan bénéficiaire s’engage à :  
 

− Utiliser le financement pour l’objet concerné initialement,  

− Informer dans les meilleurs délais la Commune d’un changement de situation concernant 

l’établissement bénéficiaire de l’aide,  

− Mettre à la disposition de la Commune tout document administratif ou financier nécessaire à 

l’instruction du dossier de demande de financement et au contrôle de l’utilisation de celui-ci,  

− Accepter d’être citée dans tous les supports de communication de la Commune et de ses 

partenaires.  

 
 
ARTICLE 7 : CONTROLE ET ANNULATION DE LA SUBVENTION  
 
La Commune est en droit d’exiger le reversement immédiat d’une partie ou de la totalité des sommes 
versées au titre du présent règlement dans le cas où :  
 

− Les engagements prévus dans le règlement ne sont pas respectés ;  

− Une erreur est décelée dans les informations transmises à la Commune relative à l’éligibilité 

de l’établissement bénéficiaire ;  
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− Les données relatives à l’éligibilité de l’établissement bénéficiaire sont modifiées pendant la 

durée de la convention ;  

− Le contrôle fait apparaître que tout ou partie des sommes versées n’a pas été utilisé ou l’a 

été à des fins autres que celles prévues par le règlement.  


